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Résumé

La Suède jouit d’une excellente réputation en tant que pays pionnier dans l’enseignement des langues. Mais alors que l’objectif éducatif européen commun “langue maternelle plus deux langues étrangères » a été jugé approprié dans la politique linguistique suédoise adoptée en 2005, le pays accuse du retard en la matière et l’enseignement des deuxièmes langues étrangères (L3) est souvent présenté comme confronté à une crise. Le gouvernement suédois, la Direction nationale de l’Enseignement scolaire et la Confédération des Entreprises suédoises ont tous mis en avant le besoin de formation en deux langues étrangères afin de répondre aux besoins du pays en matière d’enjeux économiques et commerciaux, d’intégration européenne et de valorisation du pluralisme linguistique et culturel. Or, le problème en Suède est que toutes les parties intéressées par l’enseignement des deuxièmes langues étrangères désirent voir celui-ci renforcé, sauf les premiers intéressés, à savoir les apprenants. Quand l’enseignement des langues a été renforcé en 1995, les élèves ont fait leur choix : mettre leur priorité sur l’apprentissage de l’anglais (rendu obligatoire en 1962), lequel a longtemps été considéré comme conjuguant parfaitement l’objectif de démocratie au concept d’économie de marché, sans oublier sa fonction d’instrument de citoyenneté active. Les autres langues (étrangères et minoritaires) ont ainsi fort à faire pour asseoir leur statut vis-à-vis de cette forteresse linguistique multifonctionnelle. L’expérience suédoise illustre le fait que toute mesure prise en politique linguistique éducative, aussi bien-pensante qu’elle puisse être, restera lettre morte si elle n’est pas acceptée par la base, ici les élèves et leurs parents. En partant de cette expérience, cette contribution vise dans un premier temps à identifier les défis actuels que doivent relever la plupart des pays européens afin d’obtenir un support consensuel plus important pour ce qui est de l’enseignement/apprentissage des langues étrangères autres que l’anglais. Puis, diverses mesures d’ordre pratique à mettre en place en contexte scolaire et sociétal seront proposées afin de promouvoir et garantir l’enseignement plurilingue dans les écoles primaires et secondaires européennes sur une plus grande échelle.
Abstract

Sweden has earned an excellent reputation as a pioneering country with regards to language education. But while the common educational European objective of “mother tongue plus two foreign languages” was seen as appropriate for the Swedish language policy introduced in 2005, the country lags behind in that domain and second foreign language (FL) teaching is nowadays often described as facing a crisis. The Swedish government, the National Agency for Education and the Confederation of Swedish Enterprise all stress the need for training in two foreign languages in order to meet the country’s needs in terms of the economic and trade stakes, European integration and the respect and enhancement of linguistic and cultural plurality. The problem in Sweden is that all the parties interested in FL teaching want it to be reinforced, except those primarily concerned, i.e. the learners. The latter have made their choice: to put priority on English learning (compulsory since 1962), which has long been seen as perfectly combining the objective of democracy with the concept of market economy, not to mention its function as a tool for active citizenship. Other languages (foreign and minority languages) have a lot to do to establish their status vis-à-vis this linguistic multifunctional fortress. The Swedish experience highlights the fact that any measure in language-in-education policy, as well-meaning as it may be, can remain without response if it is not accepted at the grass-roots level, i.e. by the pupils and their parents. Hence, the purpose of this contribution is firstly to identify the present-day challenges experienced in most European countries to gain a larger consensus support for second FL teaching/learning and secondly, to propose various practical measures in and outside the educational arena to promote and ensure plurilingual education in European primary and secondary schools on a larger scale.
Zusammenfassung
Schweden hat einen ausgezeichneten Ruf als Pionier-Land im Sprachunterricht. Doch während das gemeinsame europäische Bildungsziel "Muttersprache plus zwei Fremdsprachen" noch im Jahre 2005 im Rahmen der schwedischen Sprachenpolitik als erstrebenswert erachtet wurde, bleibt das Land mittlerweile in diesem Bereich zurück. Der Unterricht der zweiten Fremdsprachen (L3) wird heute oft als in einer Krise befindlich beschrieben. Die schwedische Regierung, die nationale Agentur für Schulunterricht und der Verband schwedischer Unternehmen betonen einhellig die Notwendigkeit einer Ausbildung in zwei Fremdsprachen, um den Bedürfnissen des Landes in wirtschaftlicher und kommerzieller Hinsicht sowie in Hinsicht auf die Europäische Integration und die Stärkung des sprachlichen und kulturellen Pluralismus gerecht zu werden. Das Problem in Schweden liegt nun aber darin, dass zwar alle an einer Aufwertung des L3 Sprachunterrichts Interessierten ihn verstärkt sehen wollen, die wirklich Hauptbetroffenen, d.h. die Lernenden, aber nicht. Seit der Fremdsprachen-unterricht im Jahre 1995 verstärkt wurde, haben die Schüler dem Erlernen der englischen Sprache (obligatorisch seit 1962) ganz eindeutig Vorrang eingeräumt. Tatsächlich wird das Erlernen des Englischen in Schweden seit langem als eine perfekte Kombination des Zieles Demokratie mit dem Konzept der Marktwirtschaft angesehen, wobei seine Bedeutung als ein Instrument des aktiven Dienstes am Staat nicht zu vernachlässigen ist. Aus diesem Grund haben es die anderen Sprachen (Fremd- und Minderheitensprachen) schwer sich gegenüber der multifunktionellen Sprachfestung Englisch zu behaupten. Die schwedische Erfahrung verdeutlicht, dass auch noch so gut gemeinte Maßnahmen im Rahmen der schulischen Sprachpolitik, wirkungslos bleiben können, wenn sie an der Basis, d. h. von den Schülern und ihren Eltern, nicht akzeptiert werden. Ziel dieses Beitrags ist es daher zunächst die aktuellen Schwierigkeiten zu identifizieren, die sich den meisten europäischen Ländern bei dem Versuch entgegenstellen, eine größere Akzeptanz für das Unterrichten/ Lernen nicht-englischer Fremdsprachen zu erreichen. Desweiteren sollen dann verschiedene praktische Maßnahmen in und außerhalb der Bildungsarena vorgeschlagen werden, durch die die mehrsprachliche Ausbildung in europäischen Grund- und Hauptschulen in größerem Maßstab gefördert und gesichert werden kann.
L’expérience suédoise comme tremplin de réflexion
Le choix consistant à s’appuyer sur l’expérience suédoise pour parler d’éducation plurilingue se justifie par le fait que la Suède jouit d’une excellente réputation en tant que pays-pionnier dans l’enseignement des langues, qu’elles soient immigrées/minoritaires ou étrangères. C’est ainsi que les compétences en anglais des Suédois (et de leurs voisins nordiques) sont fréquemment jugées excellentes par les observateurs étrangers. Par contre, plusieurs voix s’élèvent dans le système éducatif suédois pour attirer l’attention sur le fait que l’enseignement des deuxièmes langues étrangères (L3) est confronté à une crise. Le gouvernement suédois a même jugé la situation « alarmante » il y a quelques années
. Alors que l’objectif éducatif européen commun « langue maternelle plus deux langues étrangères » a été jugé approprié dans le cadre de la politique linguistique suédoise adoptée en 2005
, les auteurs du projet de loi n’ont néanmoins consacré que peu d’attention à cette question, la priorité étant accordée à la position du suédois (lequel n’a toujours pas été institué comme la langue officielle du pays) vis-à-vis de l’hégémonie de l’anglais
.

Comment en est-on arrivé là ? Il nous faut nous tourner vers le passé pour en trouver la raison. En fait, l'enseignement linguistique a toujours occupé une place prépondérante dans le système scolaire suédois, resté élitiste jusqu'à la création, en 1962, de l'école de base unique obligatoire. Celle-ci, fondée sur les principes d’éducation civique et démocratique, ne pouvait plus prétendre réserver l’enseignement des langues à une élite
. L’instauration de l’apprentissage obligatoire pour tous d’une langue étrangère – l’anglais - a donc constitué une étape cruciale dans le processus de démocratisation de la société suédoise. En tant que matière obligatoire et principale, l’anglais est dorénavant envisagé comme faisant partie du cadre de référence commun et d’une éducation de base équivalente pour tous les citoyens. Il est même considéré comme une deuxième langue, et non plus comme une langue étrangère. La conséquence en est que l’absence de connaissances en anglais équivaut à un handicap social. En fait, l’apprentissage de l’anglais en Suède est depuis longtemps considéré comme conjuguant parfaitement l’objectif de démocratie au concept d’économie de marché, sans oublier sa fonction d’instrument de citoyenneté active. Mais les dangers de diglossie, de pensée unilatérale et d’inégalité sociale sont évoqués depuis plusieurs années
. Alors qu’environ 80% des thèses de doctorat sont déjà écrites en anglais et que la plupart des ouvrages de référence sont également de langue anglaise, la position de cette langue a été renforcée en contexte universitaire.
Qu’en est-il des autres langues ? En 1991, le gouvernement de coalition de droite nouvellement porté au pouvoir a déclaré vouloir doter le pays des meilleures écoles d’Europe. L’enseignement des langues a été ainsi renforcé, principalement dans la perspective de l’admission du pays dans l’Union européenne en 1995 et dans le but d’augmenter le potentiel de compétitivité en cette période de sévère récession économique que traversait alors le pays. Depuis l’introduction du plan d’enseignement de 1994, chaque élève doit désormais prendre une option linguistique : une deuxième langue étrangère, sa langue maternelle, le suédois, le suédois langue seconde, l’anglais renforcé ou bien le langage des signes. Chaque école doit proposer au moins deux des trois langues instituées L3, à savoir l’allemand, le français et le nouveau venu, l’espagnol, mis sur un pied d’égalité avec les deux autres langues. La principale raison pour laquelle l’apprentissage d’une deuxième langue étrangère a été renforcé était le trop faible nombre d’élèves sortant du lycée ayant étudié une autre langue que l’anglais. L’objectif d’augmenter le nombre d’apprenants de L3 n’a été que modestement atteint, avec 60% des élèves de 9ème (et dernière) classe de l’école obligatoire étudiant l’allemand (18%), le français (13%) ou l’espagnol (29%) en 2008/09
, contre 55% au milieu des années 1990. Si ces chiffres ne sont guère alarmants dans une perspective européenne, ils ne reflètent cependant pas le fait qu’un élève sur quatre abandonne l’apprentissage de sa L3. Qui plus est, les chiffres sont nettement plus inquiétants au niveau du lycée, où seulement 15% des élèves obtiennent une note finale en allemand, français ou espagnol (niveau 4) contre 30% il y a quelques années.
sur le banc des accusés
Il est clair que le facteur essentiel contrecarrant l’objectif 1+2 est le faible statut des langues autres que l’anglais. En effet, l’ancrage de ce dernier dans le paysage éducatif suédois n’est pas récent et surtout, son apprentissage obligatoire a constitué la réponse à divers enjeux : non seulement d’ordre éducatif, mais aussi sociaux, politiques, économiques et culturels. Aucune autre langue ne peut prétendre à ce jour revêtir la même fonction multidimensionnelle. De nos jours, la grande majorité des élèves suédois considèrent l’anglais aussi important, et même un peu plus important que le suédois
.

En Suède, toutes les parties intéressées par l’enseignement des L3 ont mis en avant le besoin de formation en deux langues étrangères afin de répondre aux besoins du pays en matière d’enjeux économiques/commerciaux, d’intégration européenne et de valorisation du pluralisme linguistique et culturel. Or, le problème est que les premiers intéressés, à savoir les apprenants, sont loin d’en être convaincus : ce sont les Suédois qui, en Europe, sont le moins convaincus de la nécessité d’apprendre deux langues étrangères
. L’allemand et le français pâtissent souvent d’images négatives et l’apprentissage d’une L3 est considéré par les élèves comme nécessitant trop de temps et d’efforts, par rapport à d’autres matières dans lesquelles ils pourraient obtenir une meilleure note plus facilement.
Par ailleurs, dans le cas suédois, la diversité en matière de choix linguistique a incité les élèves à opter pour l’aternative consistant à suivre des cours de soutien en anglais et suédois. Cela revient à dire qu’en fait, cette diversité de choix s’est soldée par un seul et unique choix : l’anglais. Mentionnons aussi que le processus de décentralisation et d’autonomie locale des établissements scolaires a quelquefois restreint l’éventail de choix linguistiques. Enfin, il nous faut également regarder la politique linguistique des universités. Comment s’attendre à une motivation accrue pour les L3 au niveau de l’enseignement secondaire, si dans le même temps, la position de l’anglais est renforcée en contexte universitaire (suédois) afin de rendre les programmes plus attrayants sur le plan international.
approches et stratégies
L’objectif 1 +2 est un défi éducatif qui ne pourra jamais être atteint en l’absence de motivation des apprenants. Cette motivation est à construire et ce, sur plusieurs terrains et de façon simultanée par un discours ne tournant plus essentiellement autour de l’enrichissement personnel apporté par la diversité de l’apprentissage des langues/cultures. En fait, depuis plusieurs années déjà, on observe la volonté d’incorporer dans le discours sur le plurilinguisme deux autres approches : l’une politique, l’autre économique.
Le caractère multidimensionnel de toute politique linguistique éducative nécessite la contribution de plusieurs partenaires sociétaux
. La question de l’éducation plurilingue doit donc être intégrée dans l’agenda politique pour adopter « une approche intégrée pour atteindre toutes les couches de notre société »
. En effet, chaque pays européen désireux d’élaborer une politique linguistique claire et cohérente doit inclure la question de l’enseignement des langues étrangères dans leur ensemble dans un débat à lancer à l’échelle nationale.
Ce débat pourrait aboutir à un projet d’investigation sur les besoins et offres en matière d’apprentissage linguistique dans chaque pays en question
. Ce projet pourrait aussi contribuer à une meilleure cohésion sociale
, en incluant un volet analysant les réticences des citoyens envers l’apprentissage linguistique
. L’autre domaine de campagne pour le plurilinguisme est évidemment le monde de l’entreprise
, afin de convaincre employés et employeurs que ce seront les langues autres que l’anglais qui feront la différence en matière de compétitivité : en effet, l’anglais seul ne constitue plus un avantage concurrentiel déterminant, que ce soit sur le marché de l’emploi
 ou en matière de performance économique (exportations).
Enfin, il n’est nullement question de délaisser le système éducatif comme terrain d’investigation et de promotion  afin de non seulement motiver les élèves à apprendre deux langues, valoriser les autres langues que l’anglais et l’apprentissage linguistique par rapport à d’autres matières, mais également soutenir cette motivation pour éviter un taux élevé d’abandons. Il est évident que les questions de méthodologie, formation des enseignants, évaluation, de durée et de contenu d’apprentissage... seront là tout à fait pertinentes. L’idée d’accorder aux candidats à l’entrée à l’université des points supplémentaires s’ils ont suivi l’apprentissage d’une autre langue que l’anglais au lycée pourrait s’avérer prometteuse. Néanmoins, la question du choix de l’apprenant gardera toute son importance.
Le 24 mars 2009, le Parlement européen a adopté par 335 voix pour, 279 voix contre et 69 abstentions la résolution sur Le multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun. Cette absence d’un large consensus semble malheureusement indiquer que même si le pessimisme ne serait être de mise, le chemin à parcourir reste long.
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